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Ces notes ont pour but de rappeler, à partir de nos Constitutions, un droit des confrères et la façon de le concrétiser dans notre vie communautaire. Elles résultent de l’expérience du Conseil général, qui révèle que les modalités et la valeur même des consultations ne sont pas toujours bien comprises par toutes les Provinces et communautés.


Les consultations sont exigées, par le droit commun comme par notre droit propre, pour des décisions à prendre au niveau provincial et général. Leur but est de donner des informations claires et suffisantes pour permettre un discernement sérieux et profond. Il peut s’agir de la recherche de personnes à qui la Congrégation veut offrir la responsabilité d’un service, aussi bien que d’autres décisions importantes à prendre. C’est la raison pour laquelle les informations demandées et données sont de la plus grande importance.


On a parfois l’impression que s’est répandue chez certains confrères l’idée que les consultations n'auraient pas beaucoup d’importance ou qu’on ne leur accorderait guère d'importance. L’expérience de la Congrégation montre au contraire chaque jour que les décisions à tous les niveaux se prennent après une étude soignée et tiennent effectivement compte des propositions des confrères. Il faut vraiment remercier les confrères de la franchise avec laquelle ils expriment les motifs et les noms des personnes qu’ils estiment préparées pour assumer la charge de Provincial, de conseiller provincial ou de directeur de communauté.


Les confrères sont encore interpellés formellement en d'autres occasions comme pour la division de Provinces ou la formation de circonscriptions nouvelles, ou lorsque la Province se trouve devant des décisions importantes, comme dans le cas de nouvelles ouvertures ou de réajustements.


Les confrères ont encore le droit et la possibilité d’exprimer leur avis personnel au moment de la préparation des Chapitres provinciaux et des Chapitres généraux. En vue de la nomination des conseillers locaux, le Provincial doit entendre la communauté locale. Au niveau local, le directeur est invité à écouter souvent l’assemblée des confrères.


Il y a donc divers domaines pour lesquels les supérieurs sont appelés à écouter les confrères par la consultation. Dans cette contribution, je me limite cependant aux trois cas ou niveaux principaux, qui établissent une relation entre les Provinciaux et les confrères, ainsi qu’entre les Provinces et le Recteur majeur avec son Conseil.


Je me réfère spécifiquement à la nomination des Provinciaux, des conseillers provinciaux et des directeurs de communautés. Les Constitutions elles-mêmes nous donnent les indications à suivre. Il est opportun de les rappeler.


Le Provincial est nommé par le Recteur majeur avec son Conseil, après une large consultation fixée par le Recteur majeur (cf. Const 162) et normalement menée par le conseiller régional.


Un membre du Conseil provincial (cf. Const 167) est nommé par le Recteur majeur avec son Conseil, sur la proposition du Provincial. Le Provincial recherche les candidats par une large consultation qu’il conduit et examine personnellement.


Le directeur est nommé par le Provincial avec le consentement de son Conseil et cette nomination est ratifiée par le Recteur majeur. Pour chercher le candidat directeur, le Provincial fixe une consultation appropriée auprès des confrères de la Province (cf. Const 177).

















Le principe de la participation et de la coresponsabilité





L’article 123 des Constitutions dit que la coresponsabilité, sur la base de la vocation commune des membres de la Société, « exige que les confrères participent [...] au choix des responsables du gouvernement à ses différents niveaux et à l’élaboration de leurs décisions les plus significatives ». Les consultations sont justement des moyens parmi d’autres pour avoir une information adéquate et systématique.


On sait que, dans les structures de gouvernement et dans le choix des supérieurs, la coresponsabilité personnelle et communautaire est un des principes les plus riches soulignés par le renouveau du Concile Vatican II. Au plan universel, ce principe a été codifié dans le droit canonique (CIC, can. 625 et 633), qui dit que « s’ils sont nommés par un supérieur, une consultation adéquate précédera la nomination » (625). Le canon 633 demande la participation de tous les membres et invite à la discrétion.


En ce qui nous concerne, nous les salésiens, nous devons dire que nous avons toujours eu un sens très fort de la Congrégation. Même si cela s’est exprimé de façons diverses dans les différentes périodes de notre histoire, nous sommes habitués à former « une famille de frères autour de leur père » (MB VIII, 828). Nous tenons donc à participer aux décisions importantes de la vie de la Province et des maisons. 


La consultation pour le choix des supérieurs est un point important de l’exercice de l’autorité dans la Congrégation, une manière de conduire la participation coresponsable de tous. Il y a trois moyens pour cela : 





- L’information adaptée : et c’est le but de la consultation, pour pouvoir associer les confrères à la réflexion et au discernement ;


- Le dialogue personnel, indispensable pour valoriser chaque confrère comme « membre responsable » ;


- La réflexion communautaire ou la recherche commune de la volonté de Dieu (cf. Le Projet de vie des salésiens de Don Bosco, III, p. 184-185).








La nomination du Provincial (Const 162 ; Règl 142)





	En vue de la nomination du Provincial, le Recteur majeur fixe la consultation en invitant tous les confrères de la Province à s’exprimer sur deux points :





L’état de la Province avec ses besoins et son cheminement historique, et par conséquent les caractéristiques ou le profil du Provincial dont a besoin cette Province en ce moment de son histoire ;


L’indication de trois noms de salésiens estimés capables de guider la Province, par ordre de préférence, en signalant les motifs et les limites.





	Le conseiller régional recueille les fiches, en fait le dépouillement et présente la synthèse des résultats, avec les jugements exprimés, au Recteur majeur et au Conseil général, pour un approfondissement calme et sérieux, fait à plusieurs reprises au cours des séances plénières du Conseil. A la fin du discernement, on propose au sondage les noms qui sont apparus dans la consultation et pour finir, sur la base de ce sondage, on procède au vote qui permet au Recteur majeur de dialoguer avec l’élu et de procéder à sa nomination. 


	Le Conseil a préparé un formulaire qui est utilisé pour les consultations. Normalement c’est le conseiller régional qui dirige cette consultation, au nom du Recteur majeur, en se rendant autant que possible dans les différentes communautés de la Province, ou en convoquant ensemble plusieurs communautés, ou encore en s’adressant à tous les directeurs réunis pour expliquer la façon de procéder et demander une collaboration responsable. Ce n’est que rarement qu’il envoie le formulaire par la poste.


	Par conséquent, la consultation pour la nomination du Provincial : 





- s’adresse à tous les confrères de la Province ;


- est fixée par le Recteur majeur ;


- les résultats sont envoyés directement au Recteur majeur ou au régional qui, au nom du Recteur majeur, conduit la consultation. 





(Voir pour cela le n° 9 des « Elementi giuridici e prassi amministrativa nel governo dell’ispettoria », p. 26-27).








La nomination des conseillers provinciaux (Const 167 ; Règl 154) 





	Cette consultation, elle aussi, revient au Recteur majeur avec son Conseil, puisque la nomination des membres du Conseil provincial est de la compétence du Recteur majeur avec son Conseil (Const 167) ; et cela à cause du rôle important des conseillers provinciaux qui doivent accompagner le Provincial pour tracer les axes et prendre les décisions plus importantes pour la Province.


	C’est le Provincial qui dirige la consultation auprès des confrères, mais selon les modalités établies par le Recteur majeur. Ensuite, c’est le Provincial, et lui seul, qui dépouille les fiches et, sur la base des propositions faites, propose au Recteur majeur - pour la nomination - des noms de candidats qu’il estime les plus aptes à la charge, pour le service de la Province.


	Pour les modalités de la consultation et de l’évaluation des résultats, je rappelle les points essentiels :





- La consultation doit se faire au moins tous les trois ans ;


- Tous les confrères doivent être consultés ;


- Chaque confrère indique sur une fiche personnelle exprès trois noms par ordre de préférence avec les motivations (il y a une fiche à part pour le vicaire, l’économe et chaque conseiller qui termine son mandat) ;


- Les propositions sont envoyées au Recteur majeur, de façon qu’ordinairement elles puissent être examinées au cours des sessions plénières en juin-juillet et en novembre-décembre ;


- Le Provincial fait lui-même le dépouillement des fiches et remplit les formulaires préparés par le secrétariat général, avec l’indication des préférences et des jugements exprimés. L’analyse des résultats n’est donc pas un sujet de dialogue au Conseil provincial. Le Provincial peut cependant, avec discrétion, consulter des personnes de confiance pour éclaircir les idées qui ressortent de la consultation.


	Le Provincial transmet ensuite au Recteur majeur les formulaires (il y en a deux différents) remplis avec soin : il indique les chiffres précis du résultat de la consultation et résume ce qu’ont dit les confrères à propos des candidats proposés. Il explique aussi clairement les motifs de sa proposition.


	Ces formulaires sont précieux parce qu’ils offrent des informations au Recteur majeur et à son Conseil pour le discernement et la nomination des conseillers provinciaux. 





(Voir les numéros 15, 16 et 17 des « Elementi giuridici e prassi amministrativa nel governo dell’ispettoria », p. 29-31).








La nomination des directeurs (Const 177 ; Règl 156)





L’article 177 des Constitutions dit qu’il revient au Provincial de nommer les directeurs, avec le consentement de son Conseil et l’approbation du Recteur majeur, après une consultation des confrères de la Province. C’est donc le Provincial qui fixe la consultation auprès de tous les confrères, selon une modalité à déterminer avec son Conseil (« sur les indications éventuelles du Chapitre provincial » Règl. 170).


Le Provincial dispose personnellement le dépouillement des fiches et présente les résultats à son Conseil. Selon l’article 165, 2 des Constitutions, le Provincial doit avoir le consentement de son Conseil pour désigner le directeur. Une fois désignée la personne, il en demandera l’approbation au Recteur majeur, par un formulaire établi par le secrétariat général.


Pour remplir ce formulaire, le Provincial ou son secrétaire veillera surtout à donner une information précise et complète sur la consultation qui a été faite et sur le vote en Conseil provincial. Il est demandé d’indiquer le nombre des personnes consultées, celui des préférences reçues et celui des votes positifs ou négatifs reçus au Conseil provincial ; le Provincial ajoutera l’évaluation donnée par les confrères dans la consultation et celle des conseillers provinciaux réunis pour l’évaluation et pour le vote, ainsi que son avis personnel. Chacun de ces points a sa place prévue sur le formulaire. Tout cela est nécessaire pour permettre un discernement soigné de la part du Recteur majeur et des conseillers généraux.


Il est nécessaire enfin de rappeler que ces documents, la consultation et l’envoi des formulaires pour le discernement du Recteur majeur doivent être présentés à temps. Trop souvent, ils arrivent par fax au dernier moment, avec la demande de répondre immédiatement par fax. La capacité de gouverner comporte aussi de pourvoir à temps aux décisions à prendre. Cependant, dans les cas où, à cause d’une réelle urgence, il faut faire précéder un fax, il ne faut pas oublier - et cela pour tous les dossiers (nominations diverses, dispenses de voeux, permissions pour des ventes ou des acquisitions etc.) - que les documents originaux doivent parvenir au Recteur majeur ou au secrétariat général.








Conclusion 





	Comme je l’ai mentionné au début, ces indications se justifient par le désir du Recteur majeur et de son Conseil de rappeler la valeur des consultations, aux différents niveaux, comme moyens de participer, et la nécessité d’en respecter les modalités établies, pour offrir toutes les informations utiles au discernement. Les confrères ont le droit, ainsi que le devoir, de donner leur opinion dans un esprit de responsabilité et de participation. De la part des intéressés, ensuite, il faut que les informations reçues des confrères soient communiquées avec soin, à temps et dans leur intégralité.


	Ces notes pourraient peut-être ressembler à un rappel à l’ordre, mais elles ne font que rappeler l’importance de cette tâche qui permet le bon exercice du service de l’autorité et exprime la confiance dans les confrères. Qui mieux que les confrères eux-mêmes sait quels sont ceux qui sont capables de porter le poids de la responsabilité de directeur, de conseiller provincial et de Provincial ?


